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ARRÊTE N° DDT-SEF-2020 - 410

autorisant la fédération de pêche de la Haute-Loire à

organiser un concours de pêche sur le plan d’eau de

Lavalette sur la rivière le Lignon
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ARRÊTE N° DDT-SEF-2020 - 410

AUTORISANT LA FÉDÉRATION DE PÊCHE DE LA HAUTE-LOIRE À ORGANISER UN
CONCOURS DE PÊCHE SUR LE PLAN D’EAU DE LAVALETTE SUR LA RIVIÈRE LE LIGNON

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le code de l’environnement ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code des transports ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric ETIENNE
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral SG/Coordination N° 2020-58 du 4 septembre 2020 portant délégation de
signature à M. François GORIEU, directeur départemental des Territoires de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté n° DDT-SEF-2019-164 du 24 juin 2019 réglementant la pratique d’activités de loisirs sur le
plan d’eau de Lavalette sur la rivière Le Lignon dans le département de la Haute-Loire ;

VU la demande déposée le 11 septembre 2020 par la fédération de pêche et de protection du milieu
aquatique de la Haute-Loire concernant l’organisation d’un concours de pêche en float-tube
le 11octobre 2020 ;

VU l’avis favorable de la Sous-Préfecture d’Yssingeaux en date du 22 septembre 2020 ;

VU l’avis favorable du Syndicat Mixte de Lavalette en date du 26 septembre 2020 ;

VU l’avis favorable de la communauté d’agglomération de Saint-Étienne métropole en date du 29
septembre 2020  ;

CONSIDERANT que le préfet de département peut sur proposition du maire, autoriser l’accès aux
plages, aux plans d’eau et aux lacs si les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect
des dispositions de l’article 1er et de l’article 7 du décret n°2020-548 du 11 mai 2020 sont mises en
place ;

CONSIDÉRANT que la responsabilité du bon respect des préconisations sanitaires revient au maire
de la commune et lien avec les gestionnaires des plans d’eau ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires
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ARRÊTE

Article 1er - La fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique de Haute-Loire
est autorisée à organiser un concours de pêche en float-tube, sur le plan d’eau de Lavalette sur le
Lignon, le 11 octobre 2020.

Le nombre d’embarcations à moteur électrique destinées au contrôle et à l’encadrement de la
manifestation est limité à 5 unités.

Le nombre d’embarcations de pêche est limité à 65 unités, sur la zone de navigation dédiée à la
pratique de la pêche.

Article 2 - Les dispositions de l’arrêté susvisé du 24 juin 2019 seront respectées, notamment les
interdictions suivantes :

- stationnement à moins de 300 mètres du bord de la retenue.

- mise à l’eau des embarcations, y compris float-tube, en dehors de la rampe de la base de voile.

- réalisation de barbecues à moins de 300 mètres du bord de la retenue.

Article 3 - Le secrétaire général de la préfecture, le commandant du groupement de gendarmerie de
la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations, le président de la communauté d’agglomération de Saint-
Étienne métropole, Lapte, Chenereilles, Tence et Saint-Jeures, le syndicat mixte de Lavalette, les
fédérations de pêche et de protection du milieu aquatique de la Loire et de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 8 octobre 2020

La directrice départementale des territoires
adjointe

Signé

Agnès DELSOL.

Voies et délais de recours -

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours

hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut

faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux

mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site

Internet www.telerecours.fr ».
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Agrément de jeunesse et d'éducation populaire à
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº2020-52 EN DATE DU 5 OCTOBRE 2020
PORTANT AUTORISATION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE MOTORISÉE

DÉNOMMÉE « ENDURO DE BAS EN BASSET » LES SAMEDI 17 ET DIMANCHE 18 OCTOBRE 2020
AU DÉPART DE LA COMMUNE DE BAS-EN-BASSET

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu Le  décret  modifié  n°2020-860  du  10  juillet  2020  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans les territoires sortis  de l’état
d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu L'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté préfectoral n°SG/COORDINATION 2020-44 en date du 2 septembre 2020 portant
délégation de signature à Monsieur Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de
la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°SG/COORDINATION 2020-46 en date du 2 septembre 2020 portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, directeur de la citoyenneté et de la
légalité ;

Vu la  demande  présentée  le  7  juillet  2020 par  Monsieur  Jérôme  AUBERT,  représentant
l’association « Moto Club de Bas-en-Basset », en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, les
samedi 17 et dimanche 18 octobre 2020, une épreuve motorisée dénommée « Enduro de
Bas-en-Basset » traversant  les  communes  Bas-en-Basset,  Beaux,  Beauzac,  Malvalette,
Retournac, Saint-Maurice-de-Lignon, Tiranges, Valprivas et Yssingeaux ;

Vu le  règlement  de  la  fédération  française  de  motocyclisme  (FFM)  et  l'enregistrement  de
l'épreuve sous le visa d’organisation n° 20/0345 du 21 juillet 2020 (N° d’épreuve : 415) ;

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande
susvisée, et notamment l'étude des incidences Natura 2000 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée le 7 avril 2020 à l'organisateur par la
société d'assurances S.A.S. Assurances Lestienne ;
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Vu L’attestation de l’association Assistance Médicale Inter Sports (AMIS) relative à la mise en
place d’un dispositif prévisionnel de secours, en date du 15 juin 2020 ;

Vu les avis favorables des maires des communes traversées ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, de la
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
Haute-Loire, du directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, du directeur du
service  départemental  d’incendie  et  de  secours  de  la  Haute-Loire  et  du président  du
conseil départemental de la Haute-Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 15 septembre 2020 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

Monsieur  Jérôme AUBERT,  représentant l’association Moto Club de Bas-en-Basset,  est autorisé à
organiser, les samedi 17 et dimanche 18 octobre 2020, une épreuve d’enduro dénommée « Enduro
de  Bas-en-Basset », conformément  aux  parcours  et  au  programme  définis  dans  le  dossier  de
demande d'autorisation, déposé sur la plateforme « manifestationsportive.fr ». 

Cette épreuve motocycliste est organisée sous l’égide de la Fédération française de motocyclisme
(FFM) et est inscrite au calendrier du Championnat de ligue Auvergne-Rhône-Alpes d’enduro 2020.
Elle  est  constituée  de  2  parcours  de  liaison  (de  35  et  65  km)  traversant  les  communes
de  Bas-en-Basset,  Beaux,  Beauzac,  Malvalette,  Retournac,  Saint-Maurice-de-Lignon,  Tiranges,
Valprivas et Yssingeaux ; et de 2 spéciales se déroulant sur la commune de Bas-en-Basset, l’une au
lieu-dit « La Mure » et l’autre au lieu-dit « Coutenson ».

Le nombre de participants est limité à 400 pilotes, concourant dans les catégories Expert, National,
Loisirs  et  Anciennes,  Espoir,  Féminine,  Vétéran  et  Super  vétéran.  L’épreuve  est  réservée
exclusivement à des licenciés.

ARTICLE 2

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque  les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des
prescriptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée,  avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de
renseignements de la gendarmerie (CORG) du Puy-en-Velay, par fax (04 71 04 52 99) ou courriel
(corg.ggd43@gendarmerie  .interieur.gouv.fr  ).

ARTICLE 3

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie
et de la surveillance de la circulation, et par la commission départementale de la sécurité routière
(CDSR) de la Haute-Loire.

En sus  du règlement particulier,  le  règlement de la fédération française  de motocyclisme  (FFM)
devra être appliqué.

ARTICLE 4                                                    SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE
• Dispositif général     :

L'organisateur  prendra  toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  de
l'organisation, des concurrents, des spectateurs et des usagers de la route. Il est chargé de veiller au
respect de la législation concernant la lutte contre l’alcoolisme.

Les commissaires ainsi  que les bénévoles devront être porteurs de gilets réfléchissants,  ou tout
autre  accessoire  leur  permettant  d’être  différenciés  et  reconnus.  Ils  devront  connaître
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impérativement  les  consignes  de  sécurité  pour  chaque  poste  tenu  ainsi  que  respecter
scrupuleusement les divers codes en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires doivent pouvoir communiquer rapidement avec le directeur de
course à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

Toutes dispositions pourront être prises par les maires des communes traversées afin d'assurer le
bon déroulement de l'épreuve.

Aux intersections avec les routes départementales,  l’organisateur veillera à mettre en place des
chicanes à la sortie et à l’entrée des chemins débouchant, en vue d’obliger les pilotes à ralentir, et
ainsi limiter les projections de cailloux, terre et autres débris sur l’espace routier.

A  ces  traversées  de  routes  départementales,  qui  ne  seraient  pas  dotées  d’un  commissaire  ou
membre de l’organisation présent, une signalisation de la manifestation, à destination des usagers
de la voie, sera mis en place par l’organisateur, accompagnée d’un panneau signalant la présence de
gravillons et invitant à ralentir.

Des « marshalls » circuleront régulièrement tout au long de la manifestation et seront sensibilisés à
la nécessité de veiller à nettoyer les routes régulièrement sur la durée de l’épreuve ainsi qu’en fin de
manifestation afin d’éviter tout risque d’accident.

• Sécurité des participants     :

L'association organisatrice est affiliée à la FFM. Le règlement et les règles techniques et de sécurité
(RTS) de cette fédération seront appliqués et respectés.

La veille de l’épreuve, samedi 17 octobre 2020, un contrôle administratif et technique sera réalisé
pour  les  véhicules  et  les  participants  (permis  de  conduire,  carte  grise,  assurance,  licence,
équipement,  contrôle  technique)  conformément  au  règlement  de  l’épreuve  déposé  sur  la
plateforme « manifestationsportive.fr ». 

Les participants devront présenter leur licence FFM de la saison.  Des licences à la journée seront
délivrées  aux  concurrents  non  licenciés  à  la  FFM  désireux  de  participer  à  la  manifestation
conformément au règlement particulier de l’épreuve, validé par la ligue motocycliste  Auvergne-
Rhône-Alpes et la FFM.

Chaque pilote devra être équipé d’un casque et de protections dorsale et pectorale aux normes
exigées par les RTS de la FFM.

L’épreuve se déroulera le dimanche 18 octobre 2020. Le départ des pilotes se fera 3 par 3, toutes les
minutes, de 8h30 à 10h30. Le temps maximum de course ne devra pas excéder 7h30 en temps «  A »
et 240 km. Le nombre de concurrents admis à prendre le départ ne devra pas être supérieur à 7 par
kilomètre, avec un maximum de 350 partants.

Les pilotes devront emprunter,  à 2 reprises,  un parcours fléché,  ponctué de point de contrôles
horaires,  au  nombre  de  5.  Entre  2  contrôles  horaires,  ils  devront  respecter  un  temps  imparti
différent  en  fonction  de  chaque  catégorie  de  niveau,  permettant  de  fluidifier  le  trafic  sur  le
parcours.  A l’issue des épreuves chronométrées (« épreuves spéciales ») un classement de temps
cumulé sera établi. Des points de contrôle de passage (au nombre de 2) permettront de s’assurer
que les pilotes n’empruntent pas d’autres chemins que ceux du tracé.

Les  pilotes  ne  pourront  ravitailler  que  dans  la  zone  dédiée  (paddock)  et  surveillée  par  des
commissaires techniques à Bas-en-Basset, près de l’espace fabro.

Manifestation organisée sur les voies ouvertes à la circulation, les participants devront respecter le
code de la route et les règles élémentaires de prudence.

• Sécurité des spectateurs     :

Le public sera attendu sur les sites des épreuves spéciales, soit environ 300 personnes sur chaque
site.  Des  parcs  de  stationnement et  des  zones  d’accueil  sécurisées,  réservés  au  public,  seront
disposés conformément aux plans fournis, annexés au présent arrêté.

La sécurité des spectateurs sur les spéciales répondra au RTS imposées par la FFM en la matière.

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel ;
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- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et
signalées au public ;
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public sera maintenu à l’écart des véhicules des participants. En aucun cas, ils ne pourront se
croiser.

L'organisateur veillera à l'entière sécurité des spectateurs, notamment lors des déplacements de
zone en zone.

Tout au long des épreuves, les spectateurs mal positionnés seront invités à prendre place dans les
zones hors risques.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et impératifs du moment le permettent, un service
de gendarmerie sera exercé pour la surveillance, notamment à proximité des chemins et routes
empruntés par les participants.

ARTICLE 5                                              SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation,  l’organisateur  devra disposer  d’un moyen permettant  l’alerte
des secours.

Durant la manifestation, l’organisateur mettra en place un dispositif prévisionnel de secours (DPS)
de  type point  d’alerte  et  premiers  secours  (PAPS). Il  sera  assuré  par  l’association  Assistance
Médicale Inter Sports (AMIS) et se composera de :
-  1 poste  de  secours  et  de  2 secouristes  (équipés  d’un  ensemble  traumatologie :  strapping,
pansements, sutures, ostéopathie …) ;
-  1 véhicule  dispensaire et son équipage (équipé d’un défibrillateur semi automatique (DSA), ainsi
qu’un respirateur de transport) ;
- de plusieurs motos d’enduro avec signalétique spécifique.

Chaque binôme disposera d’un sac de réanimation.

Ce dispositif sera complété par la présence tout au long de la manifestation :
- de 3 médecins en motos, dont le médecin en chef sera Dr Yann LEVEQUES, de l’association AMIS,
inscrit à l’ordre des médecins n°011702032 ;
- de 3 paramédicaux en motos (infirmiers, kinésithérapeutes, ostéopathes) ;
-  de  3 ambulances  privées  avec  leur  équipage  soit  6 ambulanciers  (de  la  société  Ambulances
Blachon-Valon), dont 2 réservées sur les épreuves spéciales et 1 au PC course.

Le responsable du DPS devra, dès son arrivée et en relation avec l’organisateur, prendre contact
avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire (04 71 07 03 18)
et le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée dudit dispositif. Pour toute
demande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement de l’alerte
en composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

En cas  de nécessité  de mise en œuvre des moyens de secours  publics,  le  directeur du service
départemental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en
liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser
les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le
CODIS 43 (tél. 04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la
levée du dispositif.
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L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions  applicables  à  la  protection  contre  l’incendie  des  bois,  forêts,  plantations,  landes,
maquis et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible. L’organisateur disposera d’au moins un
extincteur dans chaque zone à risques et au niveau de la zone d’accueil des pilotes (paddock).

ARTICLE 6                                   STATIONNEMENT –  CIRCULATION

L'organisateur  mettra  en place  une  signalétique  adaptée à  proximité  des  accès  au site  en vue
d'informer les usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité
ainsi que celle des visiteurs.

Sur les voies publiques, les participants seront tenus de respecter en tous points les prescriptions
du code de la route, des arrêtés préfectoraux, départementaux ou municipaux réglementant la
circulation et d’obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur
donner,  dans l’intérêt  de la sécurité  et  de la circulation publique.  En aucun cas  ils  ne devront
obstruer la voie publique hors les parties réservées par arrêtés municipaux.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes départementales
empruntées.

Un parc de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

La signalisation réglementant la circulation et le stationnement sera à la charge de l'organisateur.
Par  ailleurs,  devront  être  présents  plusieurs  membres  de  l’organisation, revêtus  de  gilets
réflectorisés et signes distinctifs, chargés de faire respecter la réglementation temporaire mise en
place pour cette manifestation (vitesse et stationnement) mais également pour faciliter l'accès des
spectateurs sur le site depuis les parcs de stationnement.

ARTICLE 7                              ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

L’organisateur devra prendre toutes mesures utiles afin d’informer et d’inciter les participants à
respecter  l’environnement,  la  faune  et  la  flore  ainsi  que  les  autres  utilisateurs  des  chemins
empruntés (promeneurs,  sportifs,  agriculteurs,  chasseurs,  exploitants forestiers ...).  L’organisateur
sensibilisera les participants à l’intérêt du respect des normes de bruit ainsi  qu’à la gestion des
déchets. Des poubelles seront mise à la disposition des spectateurs dans les zones réservées au
public.  Des  containers  pour  les  déchets  et  des  bidons  pour  les  hydrocarbures  seront  mis  à  la
disposition  des  pilotes  dans  le  paddock.  En  cas  de  panne,  d’intervention  mécanique  ou  de
stationnement, les participants devront utiliser impérativement un tapis environnemental.

La manifestation est localisée dans la zone de protection spéciale (ZPS) des Gorges de la Loire (site
Natura  2000).  Le  parcours  évitera  scrupuleusement  la  zone  définie  par  l’arrêté  préfectoral  de
protection de biotope (APPB) des gravières de Bas-en-Basset. De même, les parcs de stationnement
ou autres équipements pour l’accueil des spectateurs (buvettes, stands divers) devront être installés
en dehors du périmètre de l’APPB. Un dispositif de gestion des déchets devra être organisé.

Pour la traversée des cours d’eau sur le parcours de liaison, les pilotes devront utilisés les passerelles
ou dispositif de franchissement existants.  En cas d’absence de tels dispositifs, l’organisateur devra
installer des passerelles provisoires, et compléter par la pose de caillebotis pour protéger les berges
en forte pente.

Le tracé devra éviter les milieux humides de type marais, tourbières ou prairies humides.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la
remise en état des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli  la
manifestation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition. La
signalétique devra exclure tout système de clouage ou vissage sur les arbres et être retirée le plus
tôt possible après la fin de l’épreuve. Le débalisage prévu le soir même devra s’accompagner, autant
que possible,  de la  fermeture physique des  tronçons  situés  en terrain  privé  afin  d’éviter  toute
utilisation ultérieure du parcours.

L’organisateur devra s’assurer  du respect  de la  tranquillité  publique,  notamment en matière  de
bruit.
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L’organisateur  veillera  au  respect  et  à  la  protection des  propriétés  privées  (propriétés,  champs,
prés,…). Les droits des tiers sont expressément réservés. Nul ne pourra, pour suivre la compétition,
pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’accord formel de celui-ci.

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins, voies ou propriétés privées pour lesquelles il
aura obtenu l’autorisation expresse des propriétaires,  sous peine de porter atteinte au droit de
propriété.  Les  autorisations  d’utilisation  de  l’ensemble  des  terrains  accueillant  la  manifestation
devront pouvoir être produites par l’organisateur.

L’évènement se déroulant en période de campagne de chasse, il conviendra que l’organisateur en
informe les associations communales de chasse concernées et la fédération départementale des
chasseurs.

ARTICLE 8

La signalisation, notamment à destination des automobilistes, sera à la charge de l’organisateur et
aucune inscription (peinture, divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation...).

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait des dégâts (boue, terre …) du domaine
public ou de ses dépendances, la chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis
en état aux frais des organisateurs.

Le jet  de tracts,  journaux,  prospectus,  objets ou produits  quelconques sur  la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 9

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 10

L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il
apparaît  que les  conditions  de sécurité  ne se  trouvent  plus  remplies  ou que les  organisateurs,
malgré  la  mise  en  demeure  qui  leur  en  aurait  été  faite  par  l'autorité  administrative  ou  ses
représentants  qualifiés,  ne  respectent  plus  ou  ne  font  plus  respecter  par  les  concurrents  les
dispositions que le règlement particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du
public ou des concurrents.

ARTICLE 11

En  tout  état  de  cause,  la  présente  autorisation  ne  préjuge  en  rien  des  autres  dispositions
réglementaires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le
volet  sécuritaire.  Elle  ne  vaut  pas  autorisation  d’utiliser  des  haut-parleurs  fixes  ou  mobiles,  à
l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 12

L'État  ne pourra voir  sa  responsabilité  engagée en cas  de manquement,  par  l'organisateur,  aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant
sur les conditions de circulation et de stationnement qui ressortent de la compétence de chacun
des maires des communes traversées.

ARTICLE 13

Avant le départ,  l’organisateur interrogera Météo France (notamment par le  biais  du répondeur
téléphonique 32 50 ou par internet  www.meteo.fr )  afin de connaître la couleur de la carte de
vigilance météo et de prendre toute mesure adaptée.

ARTICLE 14

En  raison  de  la  pandémie  de  COVID-19,  et  conformément  au  décret  modifié  n°2020-860
du  10  juillet  2020,  tout  organisateur  d’évènements  rassemblant  plus  de  10  personnes  doit
préalablement déclarer en mairie la manifestation. Cette déclaration devra être accompagnée d’un
protocole sanitaire décrivant les mesures mises en place en accord avec les consignes sanitaires en
vigueur (respect de la distanciation, port du masque, mise à disposition de gel hydroalcoolique aux
participants et aux spectateurs, organisation de la circulation des personnes présentes …).
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Le préfet peut prononcer l’interdiction de la manifestation sportive si les mesures mises en œuvre
par l’organisateur ne sont pas de nature à garantir le respect des mesures sanitaires d’hygiène et de
distanciation sociale.

ARTICLE 15

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de
la  cinquième  classe  le  fait,  par  l’organisateur,  de  fournir  de  faux  renseignements  lors  de  la
déclaration ou,  le  cas échéant,  de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en
application de l’article R. 331-11.

ARTICLE 16

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection  des  populations  de la Haute-Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la
Haute-Loire, le directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et
le président  du  conseil  départemental  de  la  Haute-Loire  ainsi  que  les  maires des  communes
concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire et dont un exemplaire
sera notifié à Monsieur Jérôme AUBERT, représentant l’association Moto Club de Bas-en-Basset.

Au Puy-en-Velay, le 5 octobre 2020,

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

Signé : Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique
auprès du ministre de l'intérieur. 

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication. 

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr. 
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ARRETE PREFECTORAL Nº BCTE / 2020 – 127 DU 29 SEPTEMBRE 2020
METTANT EN DEMEURE LA SOCIETE CHEVALIER D’AUVERGNE DE REGULARISER SA

SITUATION RELATIVE A LA DETENTION D’UN TRANSFORMATEUR CONTENANT DES PCB
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D’AUREC SUR LOIRE (43110)

Le préfet de la Haute-Loire,

VU l’article 24 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations,

VU le code de l’environnement, Livre V, et notamment ses articles L. 541-3, ainsi que les articles
R. 543-17, R. 543-18, R. 543-20, R. 543-33 et R. 543-34,

VU le décret du Président de la République du 29 juillet  2020 nommant M. Eric ETIENNE en
qualité de préfet du département de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° SG/COORDINATION 2020-44 du 2 septembre 2020 portant délégation
de signature à M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU le rapport de l’inspection des installations classées transmis à l’exploitant par courrier en date
du 10/09/2020 conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l’environnement ;

VU le projet d’arrêté de mise en demeure porté à la connaissance de la société CHEVALIER
D’AUVERGNE le 16 septembre 2020 ;

VU les  observations  sur  ce  projet  de  Maître  LAVOUE,  conseil  de  la  société  CHEVALIER
D’AUVERGNE,formulées par courriel en date du 22 septembre 2020 ;

CONSIDERANT que la Société CHEVALIER D’AUVERGNE est détentrice d’un transformateur de
marque Savoisienne Fourchambault contenant des PCB, substances énumérées à l’article R. 543-
17 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que la Société CHEVALIER D’AUVERGNE a produit  une analyse démontrant
que la concentration en PCB est de 3600 ppm en masse de liquide de substances énumérées à
l’article R 543-17 ;

CONSIDERANT  que  le  transformateur  de  marque  Savoisienne  Fourchambault  possède  un
volume supérieur à 5 dm3 et a été fabriqué en 1962,

CONSIDERANT  que  l’appareil  et  ses  composants  annexes  n’ont  pas  été  éliminés  ou  n’ont
actuellement pas été décontaminés,

CONSIDERANT  que des conteneurs portant la mention « pyralène, danger » présents dans le
local jouxtant le transformateur sont abîmés et que des taches d’huiles sont observées sur le sol
du dit local ;

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales et 
de l’environnement
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CONSIDERANT que les locaux abritant le transformateur et ses installations annexes se trouvent
non loin d’une bouche d’égout ;

CONSIDERANT  que  la  détention  d'appareils  contenant  des  PCB  ou  tout  mélange  de  ces
substances dont la teneur ou la teneur cumulée est supérieure à 500 ppm en masse, est interdite
par l’article R. 543-20 ;

Le pétitionnaire entendu,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

ARTICLE 1 : MISE EN DEMEURE

La Société CHEVALIER D’AUVERGNE, dont le siège social est situé à AUREC SUR LOIRE est
mise en demeure pour son site de Aurec-sur-Loire de réaliser sous un mois les actions suivantes :

 éliminer le transformateur de marque Savoisienne Fourchambault, soit par une entreprise
agréée dans les conditions définies à l’article R. 543-34 du code précité, soit dans une
installation classée pour la protection de l’environnement autorisée à le traiter, soit dans
une autre installation qui a obtenu une autorisation dans un autre État  membre de la
Communauté européenne ;

 réaliser des analyses de sols au droit du local transformateur ;
 réaliser des analyses d’huile sur les récipients marqués « pyralène » qui sont à côté du

local transformateur et les éliminer dans une filière de traitement adaptée.

Dans le cadre de ces différentes actions, les bordereaux de suivi des déchets dangereux devront
être transmis à l’inspection des installations classées.

ARTICLE 2 : SANCTIONS

Dans la mesure où l’exploitant ne défère pas aux dispositions de l’article 1 du présent arrêté dans
le délai imposé, il  sera fait  application des dispositions prévues à l’article L 541-3 du code de
l’environnement.

ARTICLE 3     :   RECOURS

Conformément à l’article L 171-11 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND. 

Le délai de recours est de deux mois pour l’exploitant, à compter du jour où lui est notifiée la
présente décision.
Il est de deux mois, pour les tiers, à compter de la publication de la présente décision.

La juridiction administrative peut être saisie par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

La décision mentionnée au premier alinéa peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés
ci-dessus.
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ARTICLE 4     :   PUBLICITE

Conformément à l’article R. 171-1 du code de l’environnement, en vue de l’information des tiers, le
présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans le département de la
Haute-Loire pendant une durée minimale de deux mois.

ARTICLE 5 : EXECUTION – NOTIFICATION

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la sous-préfète d’YSSINGEAUX, le maire
de la commune d’AUREC SUR LOIRE, le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement chargé de l'inspection des installations classées, le directeur 
départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 29 septembre 2020

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

  Rémy DARROUX
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL/BRE Nº2020-49 DU 2 OCTOBRE 2020
 PORTANT AUTORISATION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE MOTORISÉE DÉNOMMÉE

 «ENDU-RAID DES GORGES DE L’ALLIER » LE 9 ET LE 10 OCTOBRE 2020
AU DÉPART DE LA COMMUNE DE SAINT-JEAN-LACHALM

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ainsi que ses annexes III ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2020-1179 du 26 septembre 2020, modifiant le décret  n°2020-860 du 10 juillet
2020  prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à  l’épidémie  de
COVID-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  BRHAS 2017/47 du 1er décembre 2017 portant organisation de la
préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté  DDT-SEF  n°  2018-95  du 19  mars  2018,  abrogeant  l'arrêté DDT-SEF  n°  2017-31  et
modifiant  l'arrêté  DDT  n°  E2011-261  fixant  la  liste  des  documents  de  planification,
programmes, projets manifestation et interventions soumis à l'évaluation des incidences
Natura 2000 dans le département de la Haute-Loire ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  SG/COORDINATION  2020-46 du  02  septembre 2020  portant
délégation  de  signature  à  M.  Eric  PLASSERAUD,  directeur  de  la  citoyenneté  et  de  la
légalité ;

Vu la  demande  présentée  le  1er juillet 2020 par  Monsieur  Yves  SIGAUD,  président  de
l’association "Moto  Club  des  Hauts  Plateaux", établie  Le  Bourg  43510  Cayres,  en  vue
d'obtenir l'autorisation d'organiser, le 9 et le 10 octobre 2020, une manifestation sportive
motorisée  dénommée « Endu-raid des Gorges de l’Allier   » au départ de  la commune de
Saint-Jean-Lachalm ;

Vu l’affiliation du Moto Club des Hauts Plateaux, à la Fédération Française de Motocyclisme
(F.F.M) sous le  n°  C3390,  le règlement de celle-ci,  ses Règles Techniques et de Sécurité
(R.T.S) propres à ce type d’épreuves ; 

Vu l'enregistrement de la compétition au calendrier sportif de la F.F.M sous le n° 785, et le visa
d’organisation n° 20/0343, assorti du règlement particulier de l’épreuve cosigné, délivrés le
16 juillet 2020 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile, délivrée le 30 juin 2020, par la compagnie
LLOYD’S INSURANCE COMPAGNY S.A au titre du contrat n°B1921XL000060U-RC02454 ;
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Vu la mise à disposition au profit de l’organisateur,  par les SARL Ambulances Emblavez et
Ambulances  Alpha  43,  de  2  ambulances  de  secours  et  de  soins  d'urgences,  de  leurs
équipages humains et moyens matériels ;

Vu l’attestation  de  médicalisation  de  l’épreuve  délivrée  le  15  juin  par  le  docteur  Yann
LEVEQUES pour le compte de l’association Assistance Médicale Inter Sports (A.M.I.S) et ses
4 personnels médicaux déployés le jour de l’épreuve ;

Vu l’intégralité des autorisations des propriétaires privés, ou publics, d’emprunt des voies ou
des terrains nécessaires à la tenue de la manifestation,  ainsi que l’ensemble des pièces
jointes à la présente demande ;

Vu les avis favorables des maires des communes concernées ; 

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, de
la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de
la Haute-Loire, du directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, du directeur
du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et du président du
conseil départemental de la Haute-Loire ;

Vu l’avis  favorable  de  la  formation  spécialisée  en  matière  d’épreuves  et  compétitions
sportives de la commission départementale de la sécurité routière (CDSR),  réunie le 15
septembre 2020 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

Monsieur  Yves  Sigaud,  président  de  l’association "Moto  Club des  Hauts  Plateaux",  établie  Le
Bourg 43510 Cayres, est autorisé à organiser le 9 et le 10 octobre 2020, une manifestation sportive
motorisée  dénommée  « Endu-Raid  des  Gorges  de  l’Allier »,  épreuve  d’enduro  moto  sur  les
communes d’Alleyras, Saint-Jean-Lachalm et Saint-Privat-d’Allier ;  conformément aux itinéraires,
horaires et descriptifs définis dans le dossier de demande d’autorisation, à savoir notamment :

• vendredi 9 octobre 2020  (12h-17h00) :  accueil  des équipes et des pilotes au paddock et
contrôles administratifs et techniques,

• vendredi 9 octobre 2020 (18h00-21h00) : premier prologue,

• samedi 10 octobre 2020 (9h30-12h30) : second prologue,

• samedi  10  octobre  2020  (14h00-21h00) :  lancement  de  la  compétition  avec  départ  des
pilotes 3 par 3 toutes les minutes pour effectuer le parcours d’environ 50 kms comportant
une épreuve spéciale au lieu dit «Conil » commune de Saint Jean Lachalm.

Le nombre total de pilotes engagés sur l’épreuve est fixé à 280.

Ne  peuvent  concourir  que  des  participants  titulaires  d'une  licence  annuelle,  ou  à  la  journée,
délivrée par la FFM, qui disposent d’une assurance en cours de validité, ainsi que d’un permis de
conduire et d’une carte grise.

ARTICLE 2

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque  les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des
prescriptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début de la compétition le vendredi 9 et le samedi
10  octobre,  au  centre  d’opérations  et  de  renseignements  de  la  gendarmerie  (CORG)  du
Puy-en-Velay, par fax (04 71 04 52 99) ou courriel (corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr).

ARTICLE 3

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie
et de la surveillance de la circulation, ainsi que par la C.D.S.R de la Haute-Loire.

L'organisateur  est  affilié  à  la  F.F.M.  À  ce  titre,  le règlement  de  cette  dernière  devra  être
scrupuleusement respecté.
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Tous  les  officiels  déployés  sur  la  manifestation  (commissaires,  commissaires  techniques,
commissaires sportifs, directeur de course, etc.) devront être en possession d’une licence F.F.M en
cours de validité, correspondant à leur fonction respective occupée sur cette compétition.

ARTICLE 4     : SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

• Dispositif général     :

L'organisateur  prendra  toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  de
l'organisation, des concurrents, des spectateurs et des usagers de la route. Il est chargé de veiller
au respect de la législation concernant la lutte contre l’alcoolisme.

Les  commissaires  de  course  devront  être  impérativement  équipés  d’un  gilet  réfléchissant,  ou
réflectorisé (jaune ou orangé) marqué « COURSE » ou tout autre accessoire leur permettant d’être
différenciés et reconnus et porteurs individuellement d’une copie du présent arrêté d’autorisation .
Ils devront connaître impérativement les consignes de sécurité pour chaque poste tenu ainsi que
respecter scrupuleusement les divers codes en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires devront pouvoir communiquer rapidement avec le directeur
d’épreuve à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

Toutes dispositions pourront être prises par les maires des communes concernées afin d'assurer le
bon déroulement de l'épreuve.

Les tracés des épreuves spéciales et leur sécurisation tant pour les participants que pour le public
devront obligatoirement être conformes aux règles techniques et de sécurité de la FFM.

Les zones de parking seront matérialisées avec une signalisation parfaitement compréhensible par
le public, ne pouvant donner lieu à toute mauvaise interprétation. Ces zones de parking seront à la
charge des organisateurs et devront être obligatoirement situés en dehors des voies ouvertes à la
circulation.  Les  différents  accès  au  circuit,  devront  être  neutralisés  par  la  pose  de  barrières
métalliques et surveillés par des commissaires de course.

Le respect des mesures de sécurité (barrières, signaleurs, cibistes, ravitailleurs…) est à la charge de
l’organisateur et devra être conforme à ce qui est prévu.

L'organisateur sera tenu de respecter l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif
aux prescriptions applicables à la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes,
maquis et garrigues.

Un  moyen  de  lutte  contre  l’incendie  devra  être  disponible.  L’organisateur  devra  disposer
d’extincteurs (de type poudre). Chaque zone à risques et chaque poste de commissaire disposera
d’au moins un extincteur.

Aux intersections avec les routes départementales, l’organisateur veillera à  mettre en place  des
chicanes, à la sortie et à l’entrée des chemins débouchants, en vue d’obliger les pilotes à ralentir et,
ainsi, limiter les projections de cailloux, terre et autres débris sur l’espace routier.

A  ses  traversées  de  routes  départementales,  qui  ne  seraient  pas  dotées  d’un  commissaire  ou
membre de l’organisation présent, une signalisation de la manifestation, à destination des usagers
de la voie, sera mise en place par l’organisateur, accompagnée d’un panneau signalant la présence
de gravillons et invitant à ralentir.

Des marshalls circuleront régulièrement tout au long de la manifestation et seront sensibilisés à la
nécessité de veiller à nettoyer les routes régulièrement sur la durée de l’épreuve ainsi qu’en fin de
manifestation afin d’éviter tout risque d’accident.

• Sécurité des participants     :

Le règlement de la fédération française de motocyclisme doit être appliqué et respecté.

Chaque machine doit être conforme aux dispositions légales de circulation routière en France. 

Le  port  des  équipements  de  sécurité  homologués  est  imposé  à  chaque  concurrent.  Les
vérifications administratives et techniques devront être effectuées telles que décrites au dossier de
demande d’autorisation déposé.

L’organisateur est chargé de rappeler aux concurrents de respecter les notions élémentaires de
prudence et de se conformer strictement aux dispositions du code de la route sur les portions de
route empruntées en tant que parcours de liaison. 

Des commissaires de courses seront placés tout au long des épreuves spéciales, dans des zones
hors risque, aux points et carrefours dangereux. 
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Sur les portions de liaison suivant ou traversant le domaine routier, les concurrents devront se
conformer  strictement  aux  dispositions  du  code  de  la  route.  Des  panneaux  « STOP »  et
« DANGER » préviendront les pilotes qu’ils vont croiser une route. Ces informations devront être
communiquées aux concurrents avant la course lors du briefing aux pilotes.

Au croisement des routes départementale 33 et 34 (route de Séjallières), l’angle de route pouvant
présenter  un  risque  en  matière  de  sécurité,  l’organisateur  devra  déployer  une  signalisation
spécifique à destination des concurrents indiquant le  caractère potentiellement dangereux de
l’intersection.

L'association organisatrice est affiliée à la FFM. Le règlement de cette fédération sera appliqué et
respecté.

Avant le déroulement des épreuves, un contrôle administratif et technique sera réalisé pour les
véhicules et les participants (carte grise, assurance, licence, équipement, contrôle technique). 

Les participants devront présenter leur licence FFM de la saison.  Des licences à la journée seront
délivrées  aux  concurrents  non  licenciés  à  la  FFM  désireux  de  participer  à  la  manifestation
conformément au règlement particulier de l’épreuve validé par la ligue motocycliste régionale et la
FFM.

• Sécurité des spectateurs     :

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel,
- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et
signalées au public,
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

En  ce  qui  concerne  les  épreuves  spéciales,  les  zones  interdites  aux  spectateurs  devront  être
matérialisées et l’interdiction clairement indiquée. Ces zones public seront délimitées par du ruban
type rubalise afin de maintenir le public à la distance réglementaire. Aux endroits dangereux, la
distance sera appréciée et fixée, conformément au Règles Techniques et de Sécurité de la FFM, par
les responsables de la sécurité.

Sur chaque épreuve spéciale, le public ne sera admis que sur les zones spectateurs dédiées, tel que
définies  dans  le  dossier  d’autorisation.  Ces  zones  d’accueil  du  public  devront  être  clairement
identifiées,  protégées  et  balisées.  En  agglomération,  ces  zones,  comme  celles  pour  les  test
d’accélération devront être sécurisées par des barrières de type Vauban.

En aucun cas, les spectateurs ne seront admis dans les virages ou dans les zones laissant craindre
des sorties de route.

La présence de spectateurs sera strictement interdite en dehors des zones dédiées. Dès que le
départ de l’épreuve sera donné, les déplacements sur les sites des spéciales seront strictement
interdits. 

Tout au long de l’épreuve, sous la responsabilité de l’organisateur, les spectateurs mal positionnés
seront invités à prendre place dans les zones hors risques.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.

Dans  le  cadre  du  service  normal,  si  les  effectifs  et  impératifs  du  moment  le  permettent,  la
Communauté de Brigades de Brioude apportera son concours de manière ponctuelle dans le cadre
de l’exécution normale du service. 

ARTICLE 5     :   SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation,  l’organisateur devra disposer  d’un moyen permettant l’alerte
des secours.
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L'organisateur mettra en place des moyens de secours conformes à la réglementation médicale de
la F.F.M concernant les enduros.

Le Moto Club déploiera les moyens de secours suivants :

• 2 médecins urgentistes et 2 personnels paramédicaux (association AMIS),

• 2 ambulances de secours et de soins d’urgence avec leur équipage et matériel respectifs
(Ambulances de l’Emblavez et Ambulances Alpha 43).

Un poste de secours fixe avec matériel de conditionnement devra être prévu. 

Ce dispositif devra impérativement être déployé sur le site dès le début de la manifestation. Tout
au long de celle-ci, les organisateurs devront disposer d’un moyen permettant l’alerte des secours.

Le responsable du dispositif de secours est le docteur Yann LEVEQUES. Il devra, dès son arrivée et
en  relation  avec  l’organisateur,  prendre  contact  avec  le  centre  opérationnel  départemental
d’incendie et de secours de Haute-Loire (04 71 07 03 18) et le tenir informé du déroulement de la
manifestation et de la levée dudit dispositif.  Pour toute demande de secours complémentaire,
l’organisateur  préviendra  le  centre  de  traitement  de  l’alerte  en  composant  l’un  des  numéros
suivants : 18 ou 112.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours se réserve le droit, en cas de force majeure, à
utiliser les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation. Le commandement des
opérations de secours est assuré par le gradé désigné par le CTA/CODIS 43.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics,  le  directeur du service
départemental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en
liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif
aux prescriptions applicables à la protection contre l’incendie des bois, forêts, plantations, landes,
maquis et garrigues.

ARTICLE 6     : STATIONNEMENT –  CIRCULATION

L'organisateur  mettra en place une signalétique adaptée à proximité  des  accès  au site  en vue
d'informer les usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité
ainsi que celle des visiteurs.

Sur les voies publiques, les participants seront tenus de respecter en tous points les prescriptions
du code de la route, des arrêtés préfectoraux, départementaux ou municipaux réglementant la
circulation et d’obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur
donner, dans l’intérêt de la sécurité et de la circulation publique.

En  aucun  cas  ils  ne  devront  obstruer  la  voie  publique  hors  les  parties  réservées  par  arrêtés
municipaux.

Un espace de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

La signalisation réglementant la circulation et le stationnement sera à la charge de l'organisateur.
Par ailleurs, devront être présents plusieurs encadrants revêtus de gilets réflectorisés et/ou signes
distinctifs  chargés  de  faire  respecter  la  réglementation  temporaire  mise  en  place  pour  cette
manifestation mais également pour faciliter l'accès des spectateurs sur le site depuis les parkings.

ARTICLE 7     : ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Les  motos  respecteront  impérativement  le  tracé des  spéciales  comme celui  des  parcours  de
liaison.

Pour  le  stationnement  comme  l’entretien  des  machines,  il  est  obligatoire  d'utiliser  le  tapis
environnemental  qui  devra être  constitué d’une semelle  imperméable  et  textile  absorbant  et
avoir les caractéristiques suivantes : dimensions minimum : 160 cm x 100 cm, épaisseur minimum :
5 à 7 mm, capacité d’absorption : 1 litre minimum. 

 L’épreuve se situe à l’intérieur ou touche directement  2 sites Natura 2000 :
- Gorges de L’allier et Affluents » directive Habitat Faune, Flore,
- Haut Val d’Allier » directive Oiseaux.

L’emprunt  de lits  de cours  d’eau à sec comme partie du tracé de l’épreuve est  formellement
interdit.
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Les prescriptions suivantes devront être respectées avec la plus grande vigilance :

-  aucune signalétique ne sera apposée par clouage ou vissage sur les arbres et leur marquage à la
peinture comme celui des pierres et du sol est à proscrire au profit des piquets bois ou plastique
plantés au sol,

-  des  passerelles  seront  aménagées en  traversée de tous les  cours  d'eau qui  ne seraient  pas
pourvus  d'ouvrage  de  franchissement  permanent  (même si  les  traversées  ou  passages  à  gué
existent déjà) ,

- des caillebotis seront disposés sur les berges en pente afin de prévenir le risque d'érosion de
celles-ci  et  l'arrivée  massive  de  sédiments  dans  le  cours  d'eau  lors  d’événements  pluvieux,
fréquents à cette période,

- l'accès aux milieux naturels fragiles sera fermé physiquement dès la fin de la manifestation, afin
de prévenir toute utilisation ultérieure du tracé sélectionné et permettre ainsi la régénération des
habitats éventuellement dégradés,

- l’organisateur devra rappelé aux concurrents l’interdiction de jet de déchets à proximité et/ou
dans les cours d’eau.

Dès la fin de la manifestation, il devra être procédé :

• à l’enlèvement de toutes les passerelles de franchissement des cours d’eau,

• à la remise en état des berges,

• au rétablissement des coupes d’eau existantes et à la création de nouvelles dans les zones
fragiles, pour favoriser le retour à l’état d’origine,

• au rétablissement des écoulements antérieurs s’ils ont été modifiés,

• au retrait général de la signalétique.

Aussitôt  la  manifestation  terminée,  et  au  plus  tard  sous  2  jours,  afin  d’éviter  que  le  circuit
éphémère ne soit emprunté de façon pérenne, l’accès temporaire aux parcelles privées, ouvertes à
titre exceptionnel pour la manifestation, devra être refermé physiquement au moyen de clôture,
fil de fer, piquet, etc.

Aucune inscription (peinture ou autres) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation notamment).  Toute dégradation du domaine
public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.  Dans le cas où le passage des
concurrents occasionnerait des dégâts (boue, terre, etc.), la chaussée et les accotements des voies
empruntées seront remis en état aux frais des organisateurs.

Il  appartient  à  l’organisateur  d’obtenir  les  autorisations  des  propriétaires  des  terrains  privés
traversés.  Le  passage  sur  ces  terrains  reste  subordonné  à  l’obtention  des  accords  de  leurs
propriétaires.

Les organisateurs veilleront au respect et à la protection des propriétés privées (terres, champs,
prés, etc.).  Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un
riverain sans l’accord formel de celui-ci.

Concernant  les  autorisations  de  passage  en  terrain  privé,  l’organisateur  veillera  à  assurer  la
fermeture physique des accès à ces sections privées, dès la fin de l’épreuve et ce afin d’éviter toute
utilisation ultérieure du parcours.

La mise en place de la signalétique du parcours s'effectuera au plus tôt 48 heures avant la course et
sera retiré impérativement dans les 48 heures après le déroulement de la manifestation. Le balisage
exclura tout moyen de fixation par clouage ou vissage dans les arbres. Aucune peinture ne sera
utilisée.

Les  organisateurs  sont  chargés  de  veiller  au  respect  de  l'environnement  par  l'ensemble  des
personnes présentes sur les zones de la manifestation. L'organisateur veillera scrupuleusement à la
gestion des déchets sur l'ensemble de la zone occupée par la manifestation, tant par les pilotes
que par les spectateurs.

En cas de dégradation avérée des voiries communales empruntées, consécutive à la manifestation
et aux véhicules terrestres à moteur des concurrents, la remise en état des portions de chemins
concernés incomberait alors à l’organisation qui ferait sienne la remise en état et en supporterait le
coût.
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L’organisateur devra prendre toutes mesures utiles afin d’informer et d’inciter les participants à
respecter  l’environnement,  la  faune  et  la  flore  ainsi  que  les  autres  utilisateurs  des  chemins
empruntés (promeneurs, sportifs, agriculteurs, chasseurs, exploitants forestiers ...).  L’organisateur
sensibilisera les participants à l’intérêt du respect des normes de bruit ainsi qu’à la gestion des
déchets. En cas de panne, d’intervention mécanique ou de stationnement, les participants devront
utiliser impérativement un tapis environnemental.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la
remise en état des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli  la
manifestation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition. 

L’organisateur  devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de
bruit.  L’épreuve se déroulant en période d’ouverture de la campagne de chasse,  l’organisateur
devra avertir la fédération départementale de chasse, ainsi que les associations communales de
chasses agréées dont relève le périmètre de l’enduro.

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins, voies ou terrains communaux pour lesquelles
il aura obtenu l’autorisation expresse des propriétaires, sous peine de porter atteinte au droit de
propriété.  Les  autorisations  d’utilisation de l’ensemble des  terrains  accueillant  la  manifestation
devront pouvoir être produites par l’organisateur.

L’organisateur  veillera  à  ce  que  la  rubalise  soit ramassée  après  la  manifestation  ainsi  que
l’ensemble des déchets afin de remettre en état les sites utilisés.

ARTICLE 8

La signalisation, notamment à destination des automobilistes, sera à la charge de l’organisateur et
aucune inscription (peinture, divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation...).

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait des dégâts (boue, terre …) du domaine
public ou de ses dépendances, la chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis
en état aux frais des organisateurs.

Le  cas  échéant,  il  appartient  à  l’organisateur  d’obtenir  les  autorisations  des  propriétaires  des
terrains privés traversés. Le passage sur ces terrains resterait subordonné à l’obtention des accords
de leurs propriétaires.

Le jet de tracts,  journaux, prospectus,  objets ou produits  quelconques sur  la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 9

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 10

L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il
apparaît  que les conditions  de sécurité ne se trouvent plus remplies  ou que les organisateurs,
malgré  la  mise  en  demeure  qui  leur  en  aurait  été  faite  par  l'autorité  administrative  ou  ses
représentants  qualifiés,  ne  respectent  plus  ou  ne  font  plus  respecter  par  les  concurrents  les
dispositions que le règlement particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du
public ou des concurrents.

ARTICLE 11

En  tout  état  de  cause,  la  présente  autorisation  ne  préjuge  en  rien  des  autres  dispositions
réglementaires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le
volet  sécuritaire.  Elle  ne  vaut  pas  autorisation  d’utiliser  des  haut-parleurs  fixes  ou  mobiles,  à
l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 12

L'État  ne pourra voir  sa  responsabilité engagée en cas de manquement,  par  l'organisateur,  aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant
sur les conditions de circulation et de stationnement qui ressortent de la compétence de chacun
des maires des communes traversées. 
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Le préfet peut prononcer l'interdiction de la manifestation sportive si les mesures mises en œuvre
par l'organisateur ne sont pas de nature à garantir le respect des mesures sanitaires d'hygiène et de
distanciation sociale. 

ARTICLE 13

Avant le départ,  l’organisateur interrogera Météo France (notamment par le biais du répondeur
téléphonique 32 50 ou par internet  www.meteo.fr ) afin de connaître la couleur de la carte de
vigilance météo et de prendre toute mesure adaptée.

ARTICLE 14

En raison de la pandémie de COVID-19, et conformément au décret modifié n°2020-860 du 10
juillet 2020, tout organisateur d’évènements rassemblant plus de 10 personnes doit préalablement
déclarer  en mairie la manifestation.  Cette déclaration devra être accompagnée d’un protocole
sanitaire  décrivant les mesures mises en place en accord avec les consignes sanitaires en vigueur
(respect  de  la  distanciation,  port  du  masque,  mise  à  disposition  de  gel  hydroalcoolique  aux
participants et aux spectateurs, organisation de la circulation des personnes présentes …).

ARTICLE 15

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de
la  cinquième  classe  le  fait,  par  l’organisateur,  de  fournir  de  faux  renseignements  lors  de  la
déclaration ou, le cas échéant,  de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en
application de l’article R. 331-11.

ARTICLE 16

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection  des  populations  de la Haute-Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la
Haute-Loire, le directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et
le président  du  conseil  départemental  de  la  Haute-Loire  ainsi  que   les  maires  des  communes
concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute- Loire et dont un exemplaire
sera notifié à Monsieur Yves SIGAUD, président de l’association  "Moto Club des Hauts Plateaux"
titulaire de la présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 2 octobre 2020

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

Signé

 Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique
auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr. 
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3 avenue Vercingétorix 
63033 Clermont-Ferrand Cedex 1 
 
 

 

 
 
 

ARRETE RECTORAL DU 30 SEPTEMBRE 2020 DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME 
MARIE-HELENE AUBRY, DIRECTRICE DES SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATION 
NATIONALE POUR LE SERVICE INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION DES PERSONNELS DE 

L’ENSEIGNEMENT DU 1ER DEGRE PRIVE  
 
 
 

VU le code de l'Education notamment les articles R222-19, R222-19-3, R222-36-1, R222-36-3, R222-
24-1, L911-05, R914-105 ; 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, ensemble la loi 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée ; 
 
VU le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié ; 
 
VU décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié ; 
 
VU le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
 
VU l’arrêté rectoral du 06 mars 2012 portant création de services interdépartementaux au sein de 
l’Académie de CLERMONT-FERRAND ; 
 
VU l’arrêté rectoral du 25 mai 2018 portant réorganisation des services interdépartementaux au sein de 
l’académie de l’académie de CLERMONT-FERRAND ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 28 juillet 2020 portant nomination et classement de Madame Colette 
GRANSEIGNE dans l’emploi de secrétaire générale de la direction des services départementaux de 
l’éducation nationale de la Haute-Loire, pour une première période de quatre ans, du 01 septembre 
2020 au 31 août 2024 ; 
 

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD en qualité de 
Recteur de l’académie de CLERMONT-FERRAND ; 
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VU le décret du 21 août 2019 portant nomination de Madame Marie-Hélène AUBRY en qualité de 
Directrice Académique des Services de l’Education Nationale de la Haute-Loire ; 
 
 
Article 1er :  
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marie-Hélène AUBRY, Directrice académique des 
services de l’éducation nationale du département de la Haute-Loire à effet de signer les décisions 
relatives : 
 
- à la nomination ; 
- à la fin de fonction ; 
- à la titularisation ; 
- à l’intégration ;  
- au changement de corps/grade suite à un changement de statut ; 
- à la conclusion de contrat ;  
- aux agréments d’enseignement ; 
- au classement ; 
- au reclassement ;  
- à l’avancement d’échelon ; 
- à la réduction d’ancienneté ; 
- à l’établissement des tableaux d’avancement et à l’avancement de grade ; 
- au renouvellement de stage ; 
- à l’attribution et au renouvellement des congés prévus à l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 
susmentionnée (à l’exception du congé pour formation syndicale et du congé pour bilan de 
compétences) : congé annuel, congé de maladie, congé de longue maladie (sauf pour les cas où l’avis 
du comité médical supérieur est requis), congé de longue durée (sauf pour les cas où l’avis du comité 
médical supérieur est requis), congé pour accident de service et maladie professionnelle,  congé pour 
maternité ou adoption, congé pour paternité, congé de formation professionnelle, congé de solidarité 
familiale, congé de représentation, congé pour participer aux activités des organismes de jeunesse et 
d’éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air légalement 
constituées ; 
- aux congés prévus aux articles 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 19 bis, 19 ter, 20, 20 bis, 21, 22  du 
décret n°86-83 susmentionné (délégué privé); 
- aux congés de présence parentale ; 
- au congé parental (titulaire) ; 
- aux autorisations d’absence ; 
- à l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 
- à l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel pour raison thérapeutiques sauf dans les cas 
où l’avis du comité médical supérieur est requis ; 
- à la mise en position de disponibilité sur demande ;  
- au placement en congés d’office ; 
- à la mise en disponibilité d’office ; 
- aux congés bonifiés ; 
- aux congés de mobilité ;  
- au droit disciplinaire ; 
- à la mise en position de détachement ; 
- à la radiation des cadres ; 
 
 
Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Hélène AUBRY, subdélégation de signature  
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est donnée à : 
 
- Madame Colette GRANSEIGNE, Secrétaire Générale de la direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de la Haute-Loire  
 
 
Article 3 :  
 
Les dispositions de l’arrêté rectoral du 29 août 2019 (SERV-INTERDEP/2018-2019/2) sont abrogées. 
 
 
Article 4: 
 
Le Secrétaire général de l'académie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs des préfectures de l'Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-
Dôme. 
 
 

         Le 30 septembre 2020 
 

         Le Recteur d’Académie 
 

   SIGNE 
 

 
                                                                      Karim BENMILOUD 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2020-23-0040 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0330 du 30 octobre 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2020-16-0025 du 27 janvier 2020 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DECIDE 

Article 1 
 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 

- les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et 
au suivi des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et 
celles relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 
d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  
des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 
fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 
du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 
résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 
qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 
l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 
des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 
officine de pharmacie ; 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2020-09-29-007 - ARS-ARA-Décision n° 2020-23-0040 - 29 Septembre 2020 - Délégation de
signature Dlgations dpartementales 63



2 / 11 

  

- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 
et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 
santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 
commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 
eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 
concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 
(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 
correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 
réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 
mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 
tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 
 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Amandine DI NATALE, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Dimitri ROUSSON, 

• Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Julien NEASTA, responsable du Pôle Santé 
Publique, 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Julien NEASTA, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Emmanuelle ALBERT, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Mélanie LEROY, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle PIONNIER-LELEU, 

• Agnès PICQUENOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Isabelle VALMORT, 

• Camille VENUAT, 

• Elisabeth WALRAWENS. 
 
 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Alexis BARATHON, 

• Didier BELIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Nicolas HUGO, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Chloé PALAYRET CARILLION, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Anne THEVENET. 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 
de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 
LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Solène CHOPLIN, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Armelle MERCUROL, 

• Laëtitia MOREL, 

• Chloé PALAYRET-CARILLION 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Benoît SIMMONET, 

• Magali TOURNIER, 

• Brigitte VITRY. 
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Marie-Caroline DAUBEUF, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 

• Philippe GARNERET, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Sonia GRAVIER, 

• Claire GUICHARD, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Dominique LINGK, 

• Cécile MARIE, 

• Daniel MARTINS, 

• Michel MOGIS, 

• Carole PAQUIER, 

• Florian PASSELAIGUE, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Naima BENABDALLAH, 

• Malika BENHADDAD, 

• Martine BLANCHIN, 
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• Pascale BOTTIN-MELLA, 

• Magaly CROS, 

• Christine DAUBIE, 

• Muriel DEHER, 

• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Florence FIDEL, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Cécile MARIE, 

• Myriam PIONIN, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Séverine ROCHE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Julie TAILLANDIER. 
 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 
aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Christophe AUBRY, 

• Marie-Line BERTUIT, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Céline DEVEAUX, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Bertrand COUDERT, 

• Muriel DEHER, 

• Anne DESSERTENNE-POISSON, 

• Sylvie ESCARD, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Charles-Henri RECORD, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Laurence SURREL. 
 
 
 
 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Cécile BEHAGHEL, 

• Jenny BOULLET, 

• Murielle BROSSE, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Cécile MARIE, 

• Anne PACAUT, 
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• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

• Marielle SCHMITT, 

• Françoise TOURRE. 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 
supports territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Katia ANDRIANARIJAONA, 

• Albane BEAUPOIL, 

• Martine BLANCHIN, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Magali COGNET, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Lila MOLINER, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 
aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile BADIN, 

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 

• Marie BERTRAND, 

• Martine BLANCHIN, 

• Florence CHEMIN, 
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• Florence CULOMA, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Maryse FABRE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Nadège LEMOINE,  

• Fiona MALAGUTTI, 

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Grégory ROULIN, 

• Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 
des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 
l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 
pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 
fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 
pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 
et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 
des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 
des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien  
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être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 
services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

- les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 3 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2020-23-0037 du 28 août 2020. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  
 
 

 
  
 
        Fait à Lyon, le     2 9 SEP. 2020 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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